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Résumé


L'objectif de cette séance était de définir un nouveau paradigme pour établir à l'OMC un nouvel instrument international visant à remédier à la pénurie chronique de biens publics mondiaux, offrant ainsi une solution opportune à un problème mondial pressant.


La communauté mondiale est confrontée à une pénurie de biens publics mondiaux, y compris, mais pas exclusivement, les biens à base de connaissances.  L'architecture actuelle du commerce international ne permet pas de répondre au problème du "passager clandestin " ou de la pénurie générale de biens publics mondiaux.  M. Love a présenté une proposition concernant un accord de l'OMC sur la transmission des connaissances en tant que bien public, et M. do Amaral, Mme Khan et M. Taubman ont réagi à cette proposition.  Les experts ont considéré que cette proposition était peut‑être prématurée pour le Cycle de Doha, mais ils ont reconnu qu'elle avait le mérite d'être une réponse innovante à ce problème mondial et ils ont recommandé que les proposants affinent le concept pour donner forme à un accord en rédigeant des projets d'articles pour examen par les Membres de l'OMC.  Les proposants ont accepté d'améliorer la proposition avec la contribution des Membres de l'OMC intéressés, des milieux universitaires, de la société civile et d'autres parties prenantes.
1.
Exposés des experts

a)
M. James Love, Directeur, Knowledge Ecology International


Dans ses remarques liminaires, M. Love a présenté une proposition concernant un accord de l'OMC sur la transmission des connaissances en tant que bien public.  Il a expliqué qu'un tel accord combinerait des offres volontaires et des engagements contraignants concernant la fourniture de biens publics, analogue aux engagements existants sur la réduction des droits de douane et des subventions et la libéralisation des services.  L'intervenant a suggéré que cet accord pourrait être calqué sur l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC.


M. Love a indiqué que, selon la définition classique, un bien public mondial est un bien caractérisé par la non‑rivalité et la non‑exclusivité.  Il a dit que, selon le Groupe de travail international sur les biens publics mondiaux (BPM), il s'agit de questions importantes pour la communauté internationale, qui ne peuvent pas être traitées convenablement par les pays de manière individuelle, et qui doivent l'être collectivement, au plan multilatéral, à la fois par les pays développés et par les pays en développement.


M. Love a précisé que la proposition de KEI porte sur un mécanisme permettant de remédier à la transmission insuffisante de certains types de connaissances en tant que biens publics, mais les concepts qui la sous‑tendent peuvent s'appliquer à un large éventail de biens publics.  La pénurie chronique de biens publics mondiaux a de nombreuses causes, allant des problèmes de souveraineté à la diversité des préférences et des priorités des pays et au problème du "passager clandestin".  Il a noté que les gouvernements étaient plus enclins à augmenter le bien‑être et la consommation de leurs citoyens qu'à apporter une contribution au monde entier.


M. Love a noté que l'objectif principal de l'OMC était de libéraliser le commerce des biens privés en amenant les pays à négocier et adopter des engagements contraignants.  À l'OMC, la participation à la libéralisation des échanges procure des avantages collectifs importants, alors que l'exclusion du processus a un coût prohibitif.  En ce qui concerne la relation entre l'OMC et les connaissances, M. Love a souligné que l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) concerne dans une large mesure la "transmission des connaissances en tant que bien privé, et non la libéralisation du commerce", car "il sert principalement à promouvoir l'enfermement et la privatisation du savoir".

La proposition de KEI concernant un accord de l'OMC sur la transmission des connaissances en tant que bien public met l'accent sur l'établissement d'une liste d'engagements volontaires mais contraignants pour améliorer la fourniture d'une série hétérogène de biens publics.  Ce mécanisme s'inspirerait dans une certaine mesure de l'AGCS de l'OMC (par exemple, un pays n'aurait pas besoin de faire une offre).  Ses avantages seraient notamment de permettre aux pays d'accepter de payer ou de fournir certains biens moyennant des offres équivalentes de tierces parties, et d'introduire d'autres "demandes" ou contre‑offres dans des négociations plus larges à l'OMC.  Le modèle de l'AGCS est intéressant parce qu'il permet une certaine flexibilité quant aux types de demandes ou de priorités (que ce soit la lèpre, le paludisme, les bases de données publiques, les résumés de cours, etc.) que les Membres de l'OMC pourraient inclure dans la liste.


M. Love a donné des précisions sur deux types d'offres envisagées dans la proposition:  les offres sui generis et les offres standardisées.  Il a indiqué que des dispositions concernant les offres sui generis étaient nécessaires car, contrairement aux droits de douane et aux autres mesures de ce genre qui se prêtent à des formules ou à des approches générales, de nombreux projets de biens publics intéressants et importants sont tellement uniques par nature que les approches générales sont trop difficiles à gérer.  M. Love a expliqué que, dans certains cas, il était nécessaire de présenter des offres standardisées pour des biens publics ou des normes spécifiques.  Il a dit que "l'existence de l'offre standardisée rendrait les négociations plus efficaces et permettrait d'améliorer la nature de l'offre, ce qui la rendrait plus utile et plus attractive pour les autres Membres de l'OMC, et lui donnerait ainsi plus de poids dans les négociations".  Comme exemple d'offre standardisée, M. Love a cité la politique de libre accès des Instituts nationaux de la santé (NIH) des États‑Unis, selon laquelle les boursiers qui ont publié des articles universitaires les mettent gratuitement dans une base de données publique 12 mois après leur publication.


M. Love a donné de nombreux exemples des offres envisagées dans la proposition:  financement collectif de prix d'encouragement récompensant l'innovation ouverte dans les domaines du changement climatique, de l'agriculture durable et de la médecine;  acquisition de brevets et de droits d'auteur dans les domaines de la santé et de l'énergie;  achat collectif par les gouvernements des droits sur des livres électroniques pour permettre l'accès à des matériels de cours dans des domaines clés de l'enseignement;  recherche biomédicale dans des domaines prioritaires comme les nouveaux antibiotiques;  essais cliniques indépendants par des tiers sur des médicaments et des vaccins;  financement de serveurs Wikipédia;  projets visant à améliorer la fonctionnalité et la facilité d'utilisation des logiciels libres;  libre accès aux outils d'enseignement à distance dans le domaine public;  bases de données en libre accès d'images satellites et de données climatiques;  et octroi de licences libres et gratuites pour l'utilisation de travaux de recherche financés par l'État concernant les technologies vertes, la santé et l'agriculture.


En conclusion, M. Love a rappelé que l'offre de biens publics mondiaux est insuffisante et que la situation ne changerait pas sans un mécanisme mondial permettant de résoudre les problèmes du "passager clandestin" et du "dilemme du prisonnier".  Il a souligné que l'OMC ne devrait pas se limiter à la promotion du commerce et de la consommation des biens privés, mais devrait aussi s'intéresser à la fourniture de biens publics mondiaux, notamment compte tenu du fait qu'elle dispose de mécanismes solides pour faire respecter les règles (Mémorandum d'accord sur le règlement des différends) et de modèles utiles pour encourager les offres volontaires, mais contraignantes (AGCS).

b)
M. José Estanislau do Amaral, Conseiller, Mission permanente du Brésil auprès de l'OMC et d'autres organisations économiques à Genève


M. do Amaral a indiqué que les objectifs de la proposition de KEI sur les biens publics mondiaux méritaient d'être poursuivis, mais il a souligné qu'il fallait affiner la proposition pour élaborer un projet de traité comprenant des projets d'articles et des définitions clés, dont la portée serait clairement formulée.  M. do Amaral a affirmé que la proposition suggérait deux objectifs importants:  accroître l'offre de biens à base de connaissances et améliorer l'accès à ces biens.  Ces objectifs devraient être séparés, et l'accès aux connaissances existantes ne devrait pas dépendre de la fourniture de nouvelles connaissances.  Selon lui, l'OMC n'a pas beaucoup d'expérience dans le domaine de l'offre de connaissances et il a demandé à KEI et à IQsensato d'étudier de façon approfondie d'autres modes de recherche‑développement.  M. do Amaral était d'accord avec le présupposé de la proposition de KEI selon lequel les gouvernements sont plus enclins à augmenter la richesse privée de leurs citoyens qu'à prendre des engagements sur la fourniture de biens publics mondiaux;  il sera difficile d'y remédier.  M. do Amaral a invité KEI à donner davantage de précisions sur l'utilisation des termes "connaissances" et "connaissances appliquées".  Il a indiqué que KEI devrait préciser comment concilier les droits de propriété intellectuelle et les biens publics mondiaux.  Pour conclure, il a réaffirmé que les objectifs de la proposition "méritaient vraiment d'être poursuivis", et il a suggéré que, pour avoir une discussion plus concrète, il faudrait affiner les éléments actuels de la proposition et les transformer en un projet de traité.  Il s'est porté volontaire pour contribuer à la rédaction de ce projet.

c)
 Mme Shandana Gulzar Khan, Juriste, Mission permanente du Pakistan auprès de l'OMC


Dans son exposé, Mme Khan a examiné si l'OMC était habilitée à travailler sur un accord concernant la fourniture de biens publics mondiaux.  Pour définir le contexte, elle a posé les questions suivantes:

· Qui est le "demandeur"?

· Pourquoi l'OMC?

· Quel est le bon moment?

· Comment faire?


En réponse à la question sur les "demandeurs", Mme Khan a cité le Directeur général de l'OMC, Pascal Lamy:


"Le monde a changé.  Les contours politiques, économiques et sociaux du monde dans lequel nous vivons aujourd'hui sont très différents de ceux qui existaient il y a une décennie.  En conséquence, un écart se creuse entre les règles commerciales actuelles et les nouvelles réalités."


Pour Mme Khan, le véritable "demandeur" d'un instrument sur les biens publics mondiaux, c'est "la réalité d'aujourd'hui".  "L'accès insuffisant à ces biens, voire les restrictions, sont en effet la réalité pour la majorité de la population mondiale."

Mme Khan a demandé s'il y avait de la place dans le mandat de l'OMC pour un programme de travail sur les biens publics mondiaux.  Elle a indiqué qu'"il n'était pas nécessaire d'ajuster avec précision les textes juridiques"

, mais elle a averti qu'affirmer que l'OMC n'avait pas de mandat pour travailler sur les biens publics reviendrait à "ignorer les textes".


En réponse à la question de savoir si l'OMC avait le mandat nécessaire, Mme Khan a cité les dispositions de l'Accord de Marrakech, de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), de l'AGCS et de l'Accord sur les ADPIC, et a affirmé que, considérés ensemble, ces accords fournissaient une base textuelle pour un programme de travail de l'OMC sur les biens publics.  Elle a conclu en disant que, une fois que les Membres de l'OMC auraient confiance dans la proposition, qui pourrait inclure un texte juridique et des bonnes pratiques, "le changement de paradigme deviendrait une réalité".

d)
M. Antony Taubman, Directeur, Division de la propriété intellectuelle, OMC


M. Taubman s'est prononcé en faveur d'une approche multilatérale pour aborder la question des biens publics mondiaux.  Il a précisé qu'il ne fallait pas confondre ces biens avec le "bien public".  Il a indiqué que la définition classique des biens publics ne se prêtait pas à une hiérarchisation des priorités, et que cela créait des difficultés pour faire un choix éclairé sur le financement de ces biens.  Selon lui, un système commercial fondé sur des règles, comme l'OMC, et qui repose sur les principes de non‑discrimination, de justice et d'équité, pouvait aussi être considéré comme un bien public.  Les considérations sur la conception de la proposition concernant les biens publics mondiaux doivent tenir compte de la nature de l'OMC et du problème plus large de la coopération internationale par la mise en commun des ressources pour accroître l'offre de biens publics mondiaux.  M. Taubman a estimé que des principes généraux devraient être appliqués dans l'élaboration d'un instrument en la matière avant de concevoir des offres standardisées.  D'un point de vue pratique, il faudrait examiner comment cette approche dégagerait de nouveaux fonds et de nouveaux engagements, et si les contributions seraient proportionnelles à la capacité de payer.  Il a reconnu que la proposition de KEI promettait de donner la possibilité d'aller au‑delà du jeu à somme nulle qui caractérise les négociations commerciales.  Selon la nature des résultats, M. Taubman a fait remarquer qu'un des avantages du système de l'OMC est qu'il fournit un mécanisme permettant de rendre les pays comptables de leurs engagements de financer des biens publics mondiaux.

2.
Questions et observations de l'assistance


Mme Rachel Marusak Hermann de IP‑Watch a demandé à M. Love quelle serait la prochaine étape de la proposition.  M. Love a répondu que KEI et IQsensato solliciteraient la contribution des délégués, des OIG, des ONG et d'autres pour réviser la proposition et en faire un traité avec des projets d'articles, comme l'avaient expressément demandé les experts.


